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Résumé 

La migration informelle présente des enjeux sociaux et économiques à Madagascar. Selon les Nations 

Unies, en 2050, 75% de l’humanité vivra dans des villes. Pour les malgaches, 85 % entre eux qui vivent 

milieu rural et plus de 90% sont considéré comme pauvre et ceci s’explique par l’existence de l’exode.  

L’objectif général de ce travail consiste à déterminer les facteurs favorisant l’exode rural et leurs impacts 

socio-économiques pour Madagascar, afin de reformuler des perspectives d’amélioration du contexte 

malgache. Des recherches bibliographiques ont été menées auprès de diverses bibliothèques physiques 

et numériques. La sélection des résultats des autres analyses antérieures concernant ce sujet a été l’objet 

d’une étude comparative. Des articles scientifiques publiés dans des revues scientifiques ont été comme 

référence et bases théoriques.Nous avons eu recours à la consultation des sites web via l’internet. Les 

données recueillies ont été traitées sous le Windows Word et Excel, version 2010 et analysées avec le 

logiciel SPSS, Statistical Package for the Social Sciences, version 20. Les résultats montres que les 

riziculteurs de cette région pratiquent encore l'existence du tabou. Certains jours sont sacrés et on ne 

peut pas travailler. Certains ménages ne travaillent que 3 jours sur 7 dans la semaine. Le taux 

d’accroissement démographique reste supérieur au taux de croissance de la production agricole. Cette 

situation illustre les difficultés du monde rural en général et de son économie en particulier. L’adoption 

d’une technique d’intensification comme le Système de riziculture intensif tend à modifier la 

combinaison au niveau de facteurs de production. Pour accompagner les paysans dans cette voie, l’accès 

au crédit agricole constitue un préalable indispensable pour permettre le passage d’une agriculture 

traditionnelle vers une agriculture intensive ou améliorée. L'État doit restaurer les structures de 

sensibilisation et de mobilisation de la population agricole afin de mieux s'adapter à la réalité. 

Mots clés: agriculture, accroissement démographique, développement exode rural, Madagascar 
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Abstract 

Informal migration presents social and economic challenges in Madagascar. According to the United 

Nations, by 2050, 75% of humanity will live in cities. In Madagascar, 85% of the population live in 

rural areas, and over 90% are considered poor.  The general objective of this work is to determine the 

factors encouraging rural exodus and their socio-economic impacts for Madagascar, in order to 

reformulate perspectives for improving the Malagasy context. Bibliographic research was carried out at 

various physical and digital libraries. A comparative study was carried out to select the results of other 

previous analyses on this subject. Scientific articles published in scientific journals were used as 

references and theoretical bases, and we consulted websites via the Internet. The data collected were 

processed using Windows Word and Excel, version 2010, and analyzed using SPSS, Statistical Package 

for the Social Sciences, version 20. The results show that rice growers in this region still practice taboo. 

Certain days are sacred, and no work is allowed. Some households only work 3 days out of 7 during the 

week. The rate of demographic growth remains higher than the rate of growth in agricultural production. 

This situation illustrates the difficulties of the rural world in general and its economy in particular. The 

adoption of an intensification technique such as the Intensive Rice Cultivation System tends to modify 

the combination of production factors. In order to support farmers in this process, access to agricultural 

credit is an essential prerequisite for the transition from traditional to intensive or improved agriculture. 

The State needs to restore structures for raising awareness and mobilizing the farming population, in 

order to better adapt to reality. 

Keywords: agriculture, development, Madagascar, population growth, rural exodus, 
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1. Introduction 

Un grand problème des plusieurs pays du monde, la migration informelle présente des enjeux sociaux 

et économiques. Ce phénomène emporte la plupart du temps avec elle des effets pervers, surtout peuvent 

aggravent la situation de la pauvreté. L’exode rural en fait partie. Selon les Nations Unies, en 2050, 75% 

de l’humanité vivra dans des villes. Madagascar où la majorité de la population vit dans au milieu rural 

et plus de 90% considéré comme pauvre est particulièrement concernée par ce phénomène depuis le 

début des années 2000. L’exode rural s’explique par la dégradation des activités agricoles. 

L’exploitation des terres n’étant plus suffisante pour vivre et les jeunes malgaches préfèrent gagner les 
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villes où ils trouvent facilement des emplois à la journée. Chaque année, ils seraient 200 000 à quitter la 

campagne pour les villes (Banque Mondiale, 2019). L’objectif général de ce travail consiste à déterminer 

les facteurs favorisant l’exode rural et leurs impacts socio-économiques pour Madagascar, afin de 

reformuler des perspectives d’amélioration du contexte malgache. 

2. Matériel et Méthode 

2.1. Matériel de l’étude 

2.1.1. Concept de l’exode rural 

Le terme exode désigne l'émigration de tout un peuple ou un départ en masse d’une population (JULES, 

2006); tandis que le terme rural désigne tout ce qui concerne les paysans et plus généralement toutes 

territoires et activités non urbaines, et souvent défini comme des lieux en dehors de la ville (REID, 

2006). L’exode rural est donc une migration définitive des habitants des campagnes vers les villes. On 

parle alors d’émigration en masse de la population rurale. Autrement dit, il désigne le déplacement 

durable de la population quittant les zones rurales pour aller s’implanter dans des zones urbaines. 

L’exode rural, appelé aussi migrations rurales (expression privilégiée par certains historiens et 

géographes), désigne le déplacement durable de populations quittant les zones rurales pour aller 

s'implanter dans des zones urbaines, où se situent les nouveaux emplois tertiaires et industriels 

(Emmanuel et al, 2008). 

2.1.2. Contexte démographique de Madagascar 

2.1.2.1. Une forte fécondité 

Un taux de fécondité élevé constitue aussi une caractéristique spécifique aux populations des pays en 

développement. En effet, ce taux a été toujours nettement supérieur que celui des pays développés même 

s’il a diminué au cours du temps. La population des pays en développement a toujours présenté une forte 

fécondité (surtout pour le cas de l’Afrique) mais ce taux tend à diminuer actuellement du fait que la 

plupart de ces pays amorce leur transition démographique.  Néanmoins, cette forte fécondité fait que la 

plupart de ces pays connaissent une croissance démographique importante. A propos du cas de 

Madagascar, le niveau de fécondité a toujours été élevé dans le pays. En effet, les données collectées au 

cours de l’Enquête Démographique et de Santé Madagascar 2008-2009 (EDSM-IV) ont permis 

d’estimer la fécondité à 4,8 enfants en moyenne par femme. Toutefois, en milieu urbain, le taux moyen 

de fécondité est de 2,9 enfants alors qu’en milieu rural il est de 5,2. De plus la fécondité à Madagascar 

demeure précoce puisque 32% des adolescentes de 15-19 ans ont déjà commencé leur vie reproductive 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Transfert_de_population


 
 

Revue Internationale de la Recherche Scientifique 
(Revue-IRS) 

ISSN : 2958-8413 
 

   

http://www.revue-irs.com 2384 

 

et 26% d’entre elles ont déjà eu au moins un enfant. Cette fécondité précoce explique en partie la forte 

croissance démographique rencontrée dans l’île  d’autant plus que la majorité de la population est jeune.  

2.1.2.2. Une population urbaine de plus en plus nombreuse 

Longtemps rural, le monde en développement est devenu urbain et ce dans un temps très court. En effet, 

plus de 3 milliards de personnes résident en ville, 2 milliards dans une ville du Sud (DUREAU, 2010). 

Le rythme de croissance des populations citadines du monde en développement est sensiblement plus 

élevé par rapport à celui des pays développés. Ce taux a en effet augmenté de près de 4% par an depuis 

1950 jusqu’en 1980 (EDSM-IV). En ce qui concerne le taux d’urbanisation à Madagascar, d’après le 

RGPH-93 il est de 23%  et le rythme d’urbanisation au cours des dix-huit dernières années est de 5% 

par an. Les faits relatent ainsi que l’urbanisation rapide constitue un caractère commun à tous les pays 

en développement. Et cette urbanisation diffère de celle du Nord du fait qu’elle se joue dans un contexte 

historique particulier accompagné entre autres par l’intervention des gouvernements sur les 

comportements démographiques, la contraction de l’espace-temps et la mondialisation de l’économie 

(DUREAU, 2010). 

2.1.3. Principaux secteurs économiques 

Madagascar est le premier exportateur de vanille au monde. L'agriculture, y compris la pêche et la 

sylviculture, représente 25,1% du PIB et emploie 64% de la population selon les données de la Banque 

mondiale (même si la majorité des habitants pratiquent une agriculture de subsistance). La culture 

principale est le riz, cultivé sur près de la moitié des terres agricoles. Le secteur agricole est limité par 

une faible productivité due à l'utilisation minimale des techniques agricoles modernes, au manque 

d'infrastructures et à une grande vulnérabilité aux fluctuations climatiques, mais bénéficie de nombreux 

investissements en cours visant à relever ces défis. La déforestation et l'érosion, aggravées par 

l'utilisation excessive de bois de chauffage, sont très préoccupantes. Le secteur industriel contribue à 

19,5% du PIB et emploie 9% de la population active (Banque mondiale). Elle est dominée par 

l'exploitation minière (pierres précieuses dont rubis, saphirs, émeraudes, etc.), le textile et l'agro-

industrie. Les autres secteurs d'activité comprennent la fabrication de savon, la verrerie, le ciment, 

l'assemblage automobile, le papier et le pétrole. Le secteur tertiaire contribue à 49,6% du PIB et emploie 

27% de la population active. Le commerce a bien performé ces dernières années (avec une croissance 

d'environ 5% par an), ainsi que le tourisme, qui est l'un des principaux atouts du pays et dont le potentiel 

est encore inexploité.  

2.2. Méthodologie 
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La recherche documentaire s’est effectuée aux différents niveaux. D’abord, des recherches 

bibliographiques ont été menées auprès de diverses bibliothèques physiques et numériques. Ensuite, la 

sélection des résultats des autres analyses antérieures concernant ce sujet a été l’objet d’une étude 

comparative. Sur ce, des articles scientifiques publiés dans des revues scientifiques ont été comme 

référence et bases théoriques. Ainsi, nous avons eu recours à la consultation des sites web via l’internet. 

Cela nous a aidés à répondre à diverses questions concernant le sujet traité, au niveau mondial, en 

Afrique et à Madagascar en particulier. En fin, des visites auprès des responsables au niveau de 

l’administration et des services concernés, tels que l’INSTAT et le bureau du PAM ont été fructueux. 

Les données recueillies ont été traitées sous le Windows Word et Excel (version 2010) et analysées avec 

le logiciel SPSS (Statistical Package for the Social Sciences), version 20.  

3. Résultats, discussion et perspectives 

3.1. L’exode rural, un phénomène expliqué par la pauvreté du monde rural 

A Madagascar, la majorité des ménages ruraux, soit 83% de la population, vivent dans l’insécurité. Les 

villes les plus insécurisées sont Mahajanga, Toliara et Fianarantsoa à cause du vol de bovidés.  Ainsi, 

pour lutter contre la pauvreté, il faut réduire l’insécurité civile, car elle affecte sérieusement le revenu 

des ménages ruraux. Effectivement, d’après les études faites, le revenu des ménages accroitrait de près 

de 40% si ils sont en sécurité. La sécurité est ainsi la première condition de développement (BOCKEL, 

2005). Les problèmes d’infrastructures rurales sont des handicaps majeurs (…) qui entrainent une 

croissance importante des coûts de transport, ce qui amenuise la compétitivité des produits et augmente 

les marges commerciales des intermédiaires, (…) d’autant plus que les structures de commercialisation 

sont peu concurrentielles (BOCKEL, 2005). Ceci se traduit par l’existence d’un quasi-monopole d’un 

petit groupe d’opérateurs, une situation qui affaiblit le pouvoir de négociation des producteurs. ». 

A Madagascar, les infrastructures sont insuffisantes, faute d’investissement publics. Les infrastructures 

routières sont peu nombreuses et sont en très mauvais états, au détriment des nombres de camions 

transporteurs de marchandises. On compte en tout environ 9 km de route goudronnée et 60 km de route 

en terre, 3000 vieux ponts  datant de près de 80 ans et le nombre des rivières navigables sont vraiment 

limitée (BOCKEL, 2005). De plus, comme les zones rurales sont très éloignées des villes, la durée du 

trajet est considérablement élevée, de même que les coûts, qui constituent une contrainte à leur 

développement et amplifie la pauvreté. Le degré d’éloignement entraine l’élévation des prix donc une 

baisse d’utilisation des fertilisant et des pesticides. Parallèlement, les marges commerciales opérées par 

les collecteurs sont vraiment différenciées selon le degré d’éloignement. Ils emploient des marges élevés 
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dans les zones les plus isolées contrairement dans les zones agricoles les plus accessibles, leurs marges 

sont vraiment bas et même inférieur au coût de production des agriculteurs.  En riziculture par exemple, 

dans les régions du Nord et centre ouest,  qui sont plus isolés, la marge varient de 17 à 25% ; alors que 

dans les régions d’Alaotra, les hauts plateaux et le Nord-Ouest ils descendent jusque à -9%.  

3.2. Faible niveau d’instruction 

La majorité des répondants ne sont pas scolarisés. Le faible niveau d’instruction a une influence sur le 

comportement et les attitudes des riziculteurs. En termes de décisions et de rationalité, ils ont dans la 

plupart des cas rencontré des difficultés, car leur capacité d'analyse du processus foncier, par exemple, 

est assez faible. Dans leur majorité, les riziculteurs de cette région pratiquent encore l'existence du tabou. 

Certains jours sont sacrés et on ne peut pas travailler. Certains ménages ne travaillent que 3 jours sur 7 

dans la semaine : lundi, mercredi, vendredi et samedi. Cette pratique ancestrale rend encore l'ensemble 

de la population improductive. De plus, l'échec des structures de développement rizicole dans cette 

région, comme à Madagascar, influence et complique la situation. De sa conception à sa réalisation, la 

politique de développement rizicole n'a jamais pu atteindre les objectifs préalablement fixés. Cette 

contre-performance s'explique généralement par (i) l'incohérence des actions entreprises, (ii) le manque 

de considération des principaux acteurs de la filière et surtout la mauvaise gouvernance 

(Randrialahamady S.N et al., 2023).  

3.2. Impacts socio-économiques de l’exode rural 

3.2.1. Une assiette fiscale en déclin 

Cette contraction démographique s'accompagne d'une réduction des recettes municipales. Si l'assiette 

fiscale, c'est-à-dire les impôts fonciers et les taxes municipales, s'atrophie à cause d'une diminution du 

nombre de contribuables, les petites collectivités doivent donc renoncer à la construction de routes, de 

ponts et de lignes électriques, à la prestation de services ou au remboursement de la dette. Il en coûte 

plus cher au gouvernement provincial de maintenir des ressources essentielles telles que des 

établissements scolaires et de soins de santé en milieu rural avec l'éparpillement d'une faible population. 

Les épiceries, les restaurants et autres établissements commerciaux sont également moins tentés d'avoir 

pignon sur rue dans des collectivités isolées ou peu habitées. L'abandon graduel des services en milieu 

rural abaisse le niveau de vie. Les résidents doivent souvent parcourir un long trajet pour obtenir des 

soins médicaux, poursuivre leur scolarité et se procurer des biens de consommation. Sinon, ils doivent 

accepter de se priver des biens et services qu'offrent les centres urbains. Parallèlement, le vieillissement 

des populations rurales fait monter la demande en soins médicaux et services publics. La préservation 
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de la qualité des services encore offerts constitue un autre problème de taille. La réfection des routes, 

des bâtiments publics et des installations se bute à la détérioration de l'assiette fiscale de nombreuses 

municipalités. De plus, la rétention du personnel professionnel se révèle ardue. Les médecins, les 

infirmières et les enseignants établis en milieu rural desservent souvent des bassins de population plus 

vastes qu'en centre urbain. Le niveau de service est donc variable. 

3.2.2. Le déplacement des populations 

Les régions rurales sont aux prises avec le perpétuel problème du départ des jeunes gens vers les grandes 

villes. La majorité d'entre eux sont de jeunes adultes entre 15 et 24 ans, ou des familles avec de jeunes 

enfants. Ils quittent leur petite collectivité pour une foule de raisons différentes, la principale étant la 

recherche d'un emploi, ou l'accès plus facile à des établissements de santé et d'éducation. Cette désertion 

des jeunes aggrave la situation. Au lieu de prendre part à la bonne marche de leur collectivité, de mettre 

sur pied des entreprises locales ou de participer à la dynamisation des collectivités rurales, ils exportent 

leurs talents et leur énergie ailleurs. Si les plus jeunes générations ne remplacent pas les précédentes, 

l'existence de nombreuses collectivités est compromise. Déjà, le départ d'un nombre si élevé de jeunes 

gens modifie les caractéristiques démographique de petites collectivités. Sans le contrepoids des jeunes, 

elles n'ont pour seuls habitants que des personnes vieillissantes. Il est vrai que la société canadienne est 

également vieillissante, mais cette tendance est beaucoup plus marquée en région rurale qu'en zone 

urbaine. 

3.2.3. Répercussions sociales 

Cet exode rural influe sur le bien-être émotionnel et collectif, autant pour ceux qui quittent que ceux qui 

restent. Bon nombre de résidents ont vu partir au moins un membre de leur famille ou un ami. Non 

seulement cette situation bouleverse-t-elle les rapports sociaux, mais l'appui si important des proches 

n'est plus là, que ce soit sur le plan émotionnel, financier ou autre. Le mal du pays frappe rapidement 

les migrants. Ils reviennent vite au foyer, pour repartir à nouveau se chercher du travail, dans un va-et-

vient parfois incessant. De même, bien des enfants grandissent en sachant qu'ils devront probablement 

partir plus tard pour gagner leur vie ou poursuivre leur scolarité postsecondaire. Pendant des générations, 

les jeunes étaient pêcheurs comme leurs aînés - parents et voisins - sur lesquels ils pouvaient compter 

pour leur enseigner les secrets du métier. L'exode rural amène les résidents à se questionner sur leur 

avenir et à tenter de s'adapter à un mode de vie en mutation. Plusieurs ignorent s'ils pourront continuer 

à vivre dans leur collectivité. Certains se demandent si d'autres voisins et proches partiront à leur tour. 
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Deux choix s'offrent aux jeunes gens : rester dans leur collectivité où les emplois sont souvent peu 

nombreux, ou se tailler un avenir incertain dans une ville qu'ils ne connaissent pas. 

3.3. Impact de la croissance démographique rurale sur la production agricole 

Le monde rural malagasy est caractérisé une population élevée et une production faible. Cela renforce 

la pauvreté rurale à Madagascar. Le taux d’accroissement démographique reste supérieur au taux de 

croissance de la production agricole. Cette situation illustre les difficultés du monde rural en général et 

de son économie en particulier. Selon les auteurs anti- natalistes, l’augmentation de la population 

perturbe le développement économique. Population élevé et production faible signifie la pauvreté. Ici 

les antinataliste défend l’idée que la croissance galopante de la population renforce la pauvreté. A 

Madagascar, plus de 70% de la population vivent dans le monde rural, et cela signifie que les pauvres 

se trouvent dans le monde rural. Dans le monde rural malagasy, l’augmentation de la population élevée 

modifie de façon progressive la gestion de la terre. Dans ce pays, surtout les parties les hautes terre 

malagasy, l’agriculture est un affaire des petits exploitants .L’augmentation de la population conduit à 

une situation vers les petites fermiers et une évolution de la technique de production; ainsi que, les 

aspects des mains d’œuvre abondants. Dans les milieux ruraux à Madagascar, c’est l’augmentation de 

la population fait causer le problème de possession de la terre surtout la terre cultivable. C’est pourquoi, 

l’augmentation de la population entraine une exploitation des terres moins fertiles et le problème de 

l’insuffisance de l’espace cultivé. Ainsi, l’insuffisance des terres cultivable est aussi une de cause de la 

faiblesse de rendement agricole. Malgré la potentialité agricole de Madagascar, la production annuelle 

est toujours faible. L’existence de la terre non cultivable et la qualité du sol et du climat n’empêche pas 

la présence de problème de faiblesse de rendement agricole à Madagascar. L’origine de ce problème est 

multiple mais la croissance de la population est l’un le plus dure dans le monde rural à Madagascar. 

L’expansion de la population dans les zones rurales fait diminuer la production dans la mesure où cette 

expansion provoque une convergence vers l’exploitation agricole de petite taille. Pour, Madagascar, 

l’impact de la croissance démographique sur l’innovation technologique et la technique de production a 

un retard important. La population atteint déjà un niveau numérique significativement important en 

2008; alors que l’évolution de la technique de production demeure en un état très fragile et médiocre. 

Par conséquence, cette médiocrité est un facteur de la faiblesse de production annuelle. Donc la 

dépendance à l’agriculture pour sortir la pauvreté alimentaire se trouve dans une position critique à 

Madagascar. Deux causes sont possibles pour le retard de l’évolution de la technique de production 

agricole à Madagascar: le premier est lié à la domination de la culture traditionnelle. Laquelle signifie 
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que l’augmentation de la population n’est pas encore une alarme pour courir à l’adoption de la nouvelle 

technique de production agricole. Autrement dit, la population malagasy est insuffisante et ne complète 

pas les conditions de la révolution agricole. Pour la deuxième cause, c’est le cas de Madagascar est 

spécifiquement caractérisé par un faible effet de la croissance démographique sur l’évolution du secteur 

agricole.  

3.4. Faible niveau de production 

A l’échelle mondiale, la course aux terres arables est motivée par la recherche de la sécurité alimentaire, 

qui devient ainsi un objet de spéculation. Or la répartition de l’espace et évidemment des terres 

cultivables dans le monde est inégale. Il y a des pays qui ont moins de surface cultivable et qui souhaitent 

s’approvisionner en denrées alimentaires. Pour ce faire, ils entrent dans le processus de recherche des 

terres disponibles. D’autres pays disposent de plus d’espace cultivable et pensent utiliser cette 

opportunité pour en tirer profit. Il existe donc une demande et une offre d’espaces agricoles. Des 

acquisitions de terres à grande échelle par des investisseurs étrangers se sont donc réalisées dans des 

Etats disposant d’espaces cultivables. Cette opération  s’effectue par un contrat de location ou de cession 

des terres. Ces terres en principe disponibles sont souvent soit non exploitées soit sous-exploitées. Des 

vastes concessions sont concédées par bail emphytéotique ou par achat aux pays ou groupes agro-

industriels dont la production est destinée à l’exportation (Gascon, 2013, p. 464). A Madagascar, le 

problème de sécurité alimentaire est causé par le fait que les Malgaches ne produisent pas assez pour 

couvrir leurs besoins alimentaires. La grande île compte entre 23 et 25 millions d’habitants (Bollassel 

et Bonet, 2016). C’est un  un pays où la majorité de la population est rurale (près de 80 % de la population 

totale) et vit ainsi de l’agriculture mais se trouve dans  l’insécurité alimentaire (Penot, 2016). Or les 

terrains cultivables sont abondants et l’accès sécurisé à la terre devient le dilemme pour lutter contre la 

pauvreté. Des nombreuses études passées indiquent l’accroissement de l’insécurité alimentaire. Le 

gouvernement malgache, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture, a adopté un plan d’action national pour la sécurité alimentaire. Pour renforcer ce plan, le 

gouvernement malgache a élaboré un programme national du développement rural depuis 2005. Mais 

le problème n’a jamais été résolu, jusqu’à l’ère actuel. 

3.5. Perspectives d’amélioration  

3.5.1. Améliorer l’accès des producteurs au financement rural 

L’insuffisance de la trésorerie de l’exploitant au moment de la période de soudure reste parmi les 

contraintes rencontrées par les producteurs, de même cette période corresponde aussi à une forte 
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demande d’argent afin d’assurer les dépenses relatives à la riziculture. L’adoption d’une technique 

d’intensification comme le Système de riziculture intensif tend à modifier la combinaison au niveau de 

facteurs de production. Pour accompagner les paysans dans cette voie, l’accès au crédit agricole 

constitue un préalable indispensable pour permettre le passage d’une agriculture traditionnelle vers une 

agriculture intensive ou améliorée. La mise en œuvre de cette transition requiert des financements. 

3.5.2. Augmenter le taux de pénétration des institutions de Microfinances 

Le taux de pénétration de Microfinances reste encore très faible. La majorité des institutions de micro 

finance s’est surtout penché sur le secteur tertiaire. Les palettes des produits et services financiers offerts 

par ces institutions sont peu adaptées au besoin du monde rural. Les produits financiers ne tiennent pas 

compte de la spécificité de l’activité rurale (risque élevé, cycle de production, etc.). Les opérateurs en 

microcrédit exigent une garantie matérielle qui peut atteindre 150 % du montant de crédit demandé par 

le prêteur. Le taux d’intérêt sur le crédit est de l’ordre de 02 à 03 % par mois. Le taux d’intérêt représente 

la rémunération du capital. Les institutions de micro finance mobilisent un nombre élevé des ressources 

par rapport à ceux des banques. Elles octroient de très petits prêts qui en retour occasionnent des coûts 

élevés en termes de suivi et de gestion de portefeuille. Il y a donc un arbitrage délicat à faire entre la 

viabilité financière des institutions de micro finance et leur mission de réduction de la pauvreté. Le taux 

d’intérêt élevé permet difficilement à l’accumulation de capital et reste parmi les obstacles pour l’accès 

au financement rural. Dans la pratique, le marché de crédit fonctionne imparfaitement et exclut 

généralement les pauvres. L’amélioration du cadre économique légal et réglementaire est indispensable 

pour le développement harmonieux du secteur de la micro finance à Madagascar.  

Conclusion 

L’exode rural peut avoir des effets profonds sur le développement rural, la sécurité alimentaire, la 

nutrition et la pauvreté, car elle a une incidence sur la production agricole, les conditions de vie des 

ménages ruraux et l’économie rurale dans son ensemble. Elle est causé par: l’augmentation de la 

population rurale, l’augmentation de la productivité agricole qui diminue la main-d’œuvre nécessaire, 

le déclin de l'emploi industriel rural, au profit de lieux de production concentrés, les usines, le besoin 

grandissant de main-d’œuvre dans les zones urbaines, et les conditions de vie meilleures en ville. La 

forte dépendance de la population vis-à-vis de la filière, l'adoption de pratiques archaïques et le niveau 

général de scolarisation rendent plus complexe la problématique de la gestion du riz. L'État doit restaurer 

les structures de sensibilisation et de mobilisation de la population agricole afin de mieux s'adapter à la 

réalité. 
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